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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

La Presidente : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant du Yemen a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
ci-apres, appelees a presenter un expose, a participer a la 
presente seance : M. Ismail Ould Cheikh Ahmed, Envoye 
special du Secretaire general pour le Yemen, et M. John 
Ging, Directeur de la Division de la coordination et des 
interventions du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen du point de Pordre du jour. 

Je donne la parole a M. Ould Cheikh Ahmed. 

M. Ould Cheikh Ahmed (parle en arabe) : Les 
parties au conflit au Yemen persistent dans un conflit 
militaire sterile et cruel, qui entrave le chemin vers la 
paix, alors que dans le meme temps, le peuple yemenite 
souffre d’une catastrophe declenchee par l’homme. 

Les affrontements et les echanges de tirs nourris 
se sont poursuivis sur toutes les grandes lignes de front, 
notamment dans les provinces de Taez, de Mareh, de 
Jauf, de Bei'da, de Hajja et de Saada, ainsi que dans 
les zones frontalieres entre PArahie saoudite et le 
Yemen. La nette augmentation du nombre de victimes 
civiles recemment enregistree montre le mepris que 
les parties continuent d’afficher a l’egard des pertes de 
vies humaines et des obligations qui leur incomhent en 
vertu du droit international humanitaire. Une frappe 
aerienne lancee contre une banlieue residentielle de 
Sanaa le 25 aout aurait fait 14 morts et 16 blesses parmi 
la population civile, en plus de dommages importants 
aux infrastructures civiles. 

Dans la ville de Taez, le bombardement de zones 
residentielles depuis des zones controlees par les forces 
houthistes et les unites fideles a Ali Abdallah Saleh 
s’est poursuivi. Au cours de deux incidents survenus 
les 15 et 18 septembre, des tirs de roquettes ont tue et 
blesse plusieurs dizaines de civils, dont huit enfants. 
En outre, le 23 septembre, la coalition a intercepts un 
missile houthiste lance sur la ville saoudienne de Khamis 
Mchei't. Les menaces recentes des houthistes d’etendre 


les tirs de missiles halistiques a d’autres pays de la 
region du Golfe est une escalade verbale dangereuse. 

La resolution 36/31, recemment adoptee par le 
Conseil des droits de l’homme, a appuye la decision 
de la Commission nationale des droits de l’homme 
yemenite de creer un groupe d’experts charge d’enqueter 
sur les violations du droit international humanitaire 
et les violations des droits de l’homme. Cette mesure 
est un signe important de la mobilisation accrue de la 
communaute internationale et de sa volonte d’etablir les 
responsabilites et de faire baisser le nombre de cas de 
violations a Pavenir. 

J’ai constamment rappele aux parties au conflit 
les responsabilites qui sont les leurs en vertu du droit 
international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, notamment leur obligation 
d’arreter le recrutement d’enfants soldats et de mettre 
un terme a la violence sexuelle et sexiste. II est 
inacceptable de s’en prendre aux civils et de detruire les 
infrastructures civiles. 

Ce conflit entraine une situation desesperee dans 
tous les aspects de la vie quotidienne. L’economie est 
en chute libre et l’utilisation des recettes de l’Etat, par 
ailleurs en baisse, pour financer la guerre continue 
d’empecher le versement des salaires dont dependent 
des millions de Yemenites. Des efforts continuent d’etre 
deployes pour redynamiser le role de la Banque centrale 
et relancer l’economie yemenite, comme on a pu le voir 
recemment a l’occasion de la reunion sur le deuxieme 
volet qui s’est tenue en Allemagne en vue de favoriser 
la reprise du versement des salaires des fonctionnaires 
yemenites, notamment ceux qui travaillent dans les 
secteurs de l’education et de la sante. II faut esperer 
que cela permettra d’ameliorer la situation humanitaire 
et economique. 

Environ 17 million de personnes sont en situation 
d’insecurite alimentaire et plus d’un tiers des districts 
du pays sont desormais exposes a un serieux risque 
de famine. La destruction des infrastructures et 
l’effondrement des services de base ont eu pour corollaire 
la propagation de la pire epidemie de cholera au monde, 
qui a deja tue plus de 2100 personnes et qui continue 
d’infecter des milliers de personnes chaque semaine. 

Les Yemenites continueront pendant des 
generations entieres de patir des consequences de ce 
conflit, notamment des destructions a grande echelle, 
de la sous-alimentation, de l’absence d’education et 
du declin economique. Et en l’absence d’une solution 
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politique, la situation ne peut aller que de mal en pis, 
d’ou la necessity urgente de mettre fin a la guerre afin de 
permettre a un nouveau gouvernement, accepte par les 
Yemenites et appuye par la communaute internationale, 
d’entamer le processus de relevement economique et 
de remise sur pied des institutions publiques, et aux 
Yemenites d’echapper a la menace persistante de la 
guerre, de la famine et des maladies. 

Je salue les efforts que deploient la Banque 
mondiale et l’UNICEF pour attenuer les effets de la crise 
economique. La premiere moitie des aides financieres 
accordees aux families necessiteuses dans le cadre d’un 
programme d’un montant de 400 millions de dollars a 
ete versee le 20 aout, et le reste sera verse a tous les 
beneficiaires dans les semaines et les mois qui viennent. 
Ce programme fournit une aide vitale a ces families et 
maintient ainsi en place un filet social crucial. 

Au Yemen, il n’y a pas de vainqueur sur le champ 
de bataille, mais il y a un grand perdant, et ce sont les 
gens du peuple, sur lesquels la guerre preleve un lourd 
tribut. Alors que ces derniers continuent de s’appauvrir, 
les chefs de milices, eux, continuent de s’enrichir et de 
refuser toute solution, car ce faisant ils perdraient leurs 
privileges et leur pouvoir de domination. Les parties 
doivent s’engager a cesser les hostilites et a poursuivre 
les pourparlers aux fins d’un reglement global. 

Elies doivent aussi trouver un terrain d’entente 
pour attenuer les effets du conflit, de la famine et de 
la maladie, et pour retablir la confiance entre elles. 
Parvenir a un accord pour acheminer l’aide humanitaire 
et les produits commerciaux a Hodeida et, de la, a toutes 
les regions du pays, rouvrir l’aeroport international de 
Sanaa, et garantir le versement regulier des salaires 
serait un premier pas resolu vers l’attenuation de la crise 
humanitaire, etant entendu que ces mesures ne doivent 
pas etre un substitut au reglement complet et global 
auquel nous voulons parvenir, et ne doivent constituer 
qu’un element d’un plan de paix plus global. 

Sur cette base et sur la base des entretiens que j’ai 
eus avec des responsables yemenites et internationaux 
en marge des reunions de l’Assemblee generale a New 
York, ainsi que des contacts que nous avons eus avec 
les parties, nous nous attachons actuellement a mettre 
en oeuvre une proposition globale assortie d’initiatives 
humanitaires visant a retablir la confiance, ainsi que 
de mesures tendant a ramener les parties a la table 
des negociations. Nous discuterons en detail de cette 
proposition avec le Gouvernement yemenite, l’alliance 
entre Saleh et les rebelles houthistes et le Congres 


general du peuple, qui se sont engages a se rencontrer 
et a aborder les questions de fond. Nous esperons que 
toutes les parties traduiront leurs paroles en actes et 
qu’elles se reengageront a cooperer avec nous en vue de 
parvenir a un reglement politique pacifique. 

La pire des choses dans un conflit, c’est de s’y 
habituer. C’est pourquoi il faut que cessent rapidement 
les effusions de sang et les destructions en cours dans le 
pays. Il n’y a de place ni pour des justifications ni pour 
des interpretations, quelles qu’elles soient. Ici, certains 
demandent a l’ONU de verser les salaires, et d’autres y 
mettent des conditions invalidantes, comme s’ils etaient 
indifferents aux souffrances des millions de Yemenites. 
Beaucoup de personnes influentes au Yemen profitent 
du conflit en cours a l’heure ou leurs citoyens sont plus 
que jamais auparavant confrontes a une situation des 
plus difficiles. 

Le peuple souhaite la fin du conflit alors que le 
fosse se creuse entre lui et ceux qui sont aux commandes 
partout dans le pays. Les jeunes, les associations de 
femmes et la societe civile appellent au retablissement 
de la paix et de la stabilite, et a la reddition de comptes. 
Dans les provinces du Sud, les injustices du passe 
persistent et les appels au reglement de la question 
du Sud se poursuivent. Il n’y a aucun doute que cette 
question exige des solutions radicales. Les Yemenites 
ont beaucoup d’idees positives pour regler ces questions 
de fagon pacifique, pour peu que les parties fassent 
preuve de suffisamment de souplesse et repondent aux 
appels du peuple. A defaut, le tissu politique et social ne 
fera que se disloquer, surtout que la menace terroriste se 
fait plus persistante. 

Les Nations Unies deploient tous les moyens 
politiques, logistiques, administratifs et de conseil dont 
elles disposent pour aider le Yemen, mais la paix depend 
des parties au conflit, seules a meme de decider de cela, 
etant les premieres responsables de ce qui se passe dans 
le pays. Nous reiterons que le reglement consensuel est 
la seule voie a suivre pour garantir l’avenir du Yemen. 
Les propositions que j’ai formulees tiennent compte des 
exigences des deux parties, et leur mise en oeuvre aura 
des effets positifs sur le peuple du Yemen. 

Pour terminer, je demande au Conseil d’user de 
toute son influence politique et economique pour faire 
pression sur les parties et les amener a s’engager dans le 
processus de paix. Ces dernieres doivent sortir de leurs 
tranchees, renoncer a la rhetorique hostile et, plutot que 
de s’affronter pour le controle du Yemen, collaborer 
pour le bien du Yemen. 
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Le President : Je remercie M. Ould Cheikh 
Ahmed de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Ging. 

M. Ging (parle en anglais ) : Le mois dernier, 
le conflit au Yemen est entre dans sa troisieme annee, 
sans qu’aucune fin ne soit en vue. Le cout humain de ce 
conflit a ete devastateur. Les frappes aeriennes, les tirs 
d’artillerie, les affrontements sur le terrain se poursuivent 
dans les zones urbaines, ou des civils sont tues et blesses 
et les infrastructures critiques dont ils dependent sont 
detruites. La communaute internationale est temoin de 
la desolation dans laquelle se trouvent les Yemenites 
aujourd’hui. En raison de la crise, quelque 15 millions 
de personnes n’ont pas un acces adequat a l’eau potable, 
a 1’assainissement, a l’hygiene et aux services de sante. 
Sept millions de personnes sont menacees de famine. 
Pis encore, tout cela est exacerbe par la plus importante 
epidemie de cholera jamais connue en une annee. Alors 
que le conflit se poursuit, 2 millions de personnes sont 
encore deplacees, vivant dans des camps improvises 
surpeuples, peu surs, insalubres et indignes d’etres 
humains, ou leurs abris de fortune, faits de chiffons, de 
cartons et de tout ce que leurs residents peuvent trouver 
dans la rue, sont a la merci des elements de la nature. Le 
conflit au Yemen est une crise due a l’homme et cause 
d’indicibles souffrances aux Yemenites. 

Je saisis cette occasion pour souligner trois 
des defis auxquels font face les Yemenites et les 
humanitaires en particulier - faeces humanitaire et sa 
restriction, l’impact de l’interruption du versement des 
salaires des fonctionnaires sur la securite alimentaire 
et les services essentiels, et les risques encourus par 
faeces commercial au pays. 

Les humanitaires se heurtent a des obstacles 
inacceptables, mis par toutes les parties, a leurs 
operations de secours au Yemen. Le plus grand probleme 
est le refus de l’acces humanitaire. Par exemple, les 
autorites a Sanaa refusent regulierement l’acces au pays 
via Sanaa au personnel humanitaire et ont arbitrairement 
rejete des dizaines de demandes introduites a cet effet. 
Les partenaires humanitaires ont aussi fait etat d’un 
gel, qui dure depuis des semaines maintenant, de 
delivrance de visas aux organisations internationales 
non gouvernementales par les autorites a Aden. 

Ces obstacles sont ignominieux dans un pays ou 
la famine menace des millions de personnes, ou il existe 
plus de 800000 cas suspects de cholera dans 90% des 
communautes, et ou seules 45 % des etablissements de 


sante fonctionnent. Simplement dit, ces obstructions 
entrainent des pertes en vies humaines. Nous formons 
l’espoir que les parties honoreront les engagements 
qu’elles ont pris dernierement d’autoriser en priorite un 
acces humanitaire sans entraves. 

L’interruption du versement regulier des salaires a 
1,25 million de fonctionnaires aggrave encore les besoins 
humanitaires, en particulier l’insecurite alimentaire, et 
affecte un quart de la population - les fonctionnaires 
et leurs families. Meme quand les produits alimentaires 
sont disponibles sur le marche, les gens n’ont pas 
d’argent pour acheter des articles de premiere necessite. 
Les prix ont augmente de fa?on importante. Une etude 
de marche menee dernierement indique que le prix d’un 
panier de denrees alimentaires est aujourd’hui 30 % plus 
eleve qu’avant la crise et, dans certains cas, 60% plus 
eleve, et ce malgre les facilites accordees chaque mois en 
moyenne a la majorite des Yemenites par le Mecanisme 
de verification et d’inspection des Nations Unies pour 
satisfaire a leurs besoins alimentaires. Le prix du gaz de 
cuisine a Aden et a Hodeida a augmente de plus de 70 % 
par rapport a ce qu’il en etait avant le debut de la crise. 
Cette realite compromet les moyens des populations de 
s’en sortir. Aujourd’hui, les gens en arrivent a vendre 
leurs biens et a s’endetter pour acheter de la nourriture. 

Les consequences pour les enfants sont 
particulierement graves, notamment les 460 000 enfants 
qui souffrent de malnutrition aigue. Meme si les combats 
s’arretaient aujourd’hui, toute une generation souffrirait 
de retards de croissance physique et de fonctions 
cognitives. La perte de moyens de subsistance parmi 
les adultes signifie egalement que des milliers d’enfants 
sont obliges de travailler au lieu d’aller a l’ecole. Par 
ailleurs, les taux de mariage d’enfants augmentent, etant 
donne que les families disent qu’elles sont incapables de 
suhvenir aux besoins de leurs enfants. 

En outre, le non-paiement des salaires des 
fonctionnaires a perturbe la fourniture de services 
de base a l’ensemble de la population. Des services 
essentiels deja inadequats deviennent carrement 
indisponibles s’il n’y a pas d’employes pour en assurer 
la prestation, notamment dans les secteurs de la sante, 
de l’eau, de 1’assainissement et de l’education. Nous 
demandons l’appui du Conseil pour trouver des voies 
et moyens de faire des salaires des employes de ces 
secteurs une priorite. On peut facilement etablir un 
lien clair entre la quasi-absence des services de sante, 
d’eau et d’assainissement et l’epidemie de cholera sans 
precedent qui a frappe le pays. 
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Comme le Conseil le sait, le Yemen depend depuis 
longtemps de l’importation de biens commerciaux pour 
repondre a ses besoins alimentaires et energetiques de 
base. Cependant, le trafic commercial vers le Yemen, aussi 
bien par voie maritime que par voie aerienne, continue 
de se heurter a des difficultes. Toute reduction notable 
des importations du fait de retards bureaucratiques 
risque de faire de la menace de la famine une realite. A 
cet egard, nous appelons de nouveau a la protection et 
au maintien en fonctionnement du port d’Hodeida ainsi 
qu’a l’installation, sans conditions prealables, des quatre 
grues mobiles du Programme alimentaire mondial. La 
fermeture de l’aeroport de Sanaa au trafic commercial 
a empeche des milliers de Yemenites de se rendre a 
l’etranger pour y recevoir des soins medicaux et des 
etudiants d’aller suivre leurs etudes a l’etranger. Les 
vols commerciaux doivent reprendre de toute urgence. 
II n’y a aucune raison legitime qui empeche la remise en 
place du mecanisme d’inspection qui etait utilise par la 
Coalition avant aout 2016. 

Le Plan d’intervention humanitaire pour le 
Yemen est finance a 55 %, ce qui represente 1,3 milliard 
de dollars des 2,3 milliards de dollars necessaires 
pour venir en aide aux 12 millions de personnes qui 
ont besoin d’aide humanitaire et de protection cette 
annee. Nous remercions les Etats Membres de leur 
generosite et de leurs contributions financieres. En 
depit de la complexite des interventions humanitaires, 
les travailleurs humanitaires ont deja pu acheminer 
directement de l’aide a 7 millions de personnes cette 
annee. Nous encourageons done les Etats Membres a 
appuyer directement nos efforts et a en faire davantage 
par l’intermediaire du Plan d’intervention. Cette annee, 
les contributions au Fonds humanitaire pour le Yemen 
ont atteint 128 millions de dollars, ce qui represente 
le niveau le plus eleve a l’echelle mondiale. Grace a sa 
souplesse, le Fonds a permis d’intervenir rapidement 
pour faire face a l’epidemie de cholera et prevenir la 
famine. Plus de 21 % des allocations du Fonds ont ete 
versees a des partenaires nationaux. Nous leur rendons 
hommage pour leur action humanitaire en premiere ligne 
et encore une fois, nous remercions les Etats donateurs 
de leur generosite. 

Alors que nous attendons desesperement une 
solution politique et la fin du conflit, nous appelons tous 
les Etats a exercer leur influence sur toutes les parties au 
conflit pour qu’elles s’acquittent de leurs obligations et 
responsabilites au titre du droit international humanitaire 
et du droit des droits de Ehomme. L’adoption recente 
par consensus par le Conseil des droits de l’homme 


de la resolution 36/31 est un exemple de l’influence 
que les Etats peuvent exercer. Les parties et ceux qui 
les soutiennent doivent s’engager davantage en faveur 
d’une solution politique. II faut que la communaute 
internationale intensifie ses efforts pour parvenir a une 
solution viable qui permettrait de remedier aux causes 
profondes du conflit et de redonner aux Yemenites 
l’espoir en un avenir meilleur. Ils ne meritent rien 
de moins. 

Le President : Je remercie M. Ging de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : Ma delegation tient a remercier de 
leurs exposes l’Envoye special du Secretaire general 
pour le Yemen, M. Ismail Ould Cheikh Ahmed, et le 
Directeur de la Division de la coordination et des 
interventions du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, M. John Ging, tout en leur exprimant son 
plein appui a leur action. 

En depit de nombreuses declarations publiees 
par le Conseil sur la situation au Yemen, y compris les 
declarations du President du 15 juin (S/PRST/2017/7) et 
du 9 aout (S/PRST/2017/14) et en depit des appels repetes 
lances par le Conseil aux parties pour qu’elles s’engagent 
en faveur d’une cessation des hostilites et entament un 
dialogue pour trouver une solution politique au conflit, 
la situation dans ce pays ne s’est guere amelioree et 
la crise humanitaire continue de s’aggraver, et rien ne 
permet d’esperer qu’elle va s’ameliorer. 

Non seulement 3 millions de personnes ont ete 
deplacees a l’interieur dupays et 9,8 millions de personnes 
ont besoin d’aide humanitaire de toute urgence du fait du 
conflit; mais egalement, selon les donnees publiees le l er 
octobre par l’Organisation mondiale de la Sante, du fait 
de l’epidemie de cholera qui touche desormais 96 % des 
gouvernorats du Yemen, plus de 2 000 personnes sont 
mortes et le nombre de cas potentiels d’infection s’eleve 
a 750 000. Cela represente une augmentation d’un tiers 
par rapport au nombre signale lors de la derniere seance 
d’information tenue en aout (voir S/PV.8027), qui etait 
d’environ 500 000 personnes. 

Malheureusement, la presence de groupes 
armes et de postes de controle et les frappes aeriennes 
aveugles, surtout dans les gouvernorats d’Al-Jawf, de 
Marib, de Saada, d’Hodeida et de Sanaa, continuent 
d’entraver la distribution et l’acheminement de l’aide 
humanitaire, a cause non seulement des restrictions 
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au passage et a la circulation qu’elles impliquent, mais 
aussi des dangers auxquels sont exposes les acteurs 
humanitaires lorsqu’ils tentent d’acceder a ces regions, 
ou ils ont fait l’objet de plusieurs attaques a Farme a feu. 
Le Conseil doit se pencher sur la question de l’origine de 
ces attaques avec l’attention voulue. A cet egard, nous 
reiterons aux parties au conflit qu’elles doivent garantir 
et assurer la securite et l’integrite des organismes 
fournissant une aide humanitaire. Nous leur rappelons 
egalement l’interdiction qui leur est faite de considerer 
ces organismes comme des cibles militaires, quelles que 
soient les circonstances, et l’obligation qu’elles ont de 
leur garantir un acces inconditionnel et sans entrave a 
toutes les zones ou les populations ont besoin d’aide. 

Par ailleurs, en raison des penuries alimentaires 
qui frappent le Yemen, 60 % de la population vit dans 
une situation d’insecurite alimentaire et la menace de 
la famine pese sur 7 millions de personnes, selon le 
rapport publie par l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture en septembre 
dernier. Cette situation est aggravee par le fait que 90 % 
des denrees alimentaires dont la population a besoin 
pour survivre sont importees; or, les ports par lesquels 
elles passent habituellement ne fonctionnent pas a pleine 
capacite et n’arrivent pas a repondre a cette demande. 
A cet egard, nous demandons aux parties de garantir 
le plein fonctionnement de tous les ports et des voies 
d’acces a ces ports, notamment le port d’Hodeida et 
l’aeroport de Sanaa. 

Pour tous ces motifs, nous demandons a nouveau 
au Conseil et a l’ensemble des Membres de maintenir 
une position unanime et ferme et de condamner les 
actes et les campagnes hostiles qui se traduisent par 
une deterioration de la crise au Yemen et une instability 
nefaste qui met en danger la vie de millions de 
personnes innocentes. 

En outre, nous appelons de nouveau les parties a 
respecter les dispositions de la resolution 2216 (2015), 
a s’engager a mettre fin aux hostilites et a mettre en 
place un processus durable de dialogue permettant de 
lancer une transition politique pacifique, inclusive et 
ordonnee propre a satisfaire aux exigences et aspirations 
du peuple yemenite, tout en respectant la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de la Republique 
du Yemen. 

Enfin, nous estimons qu’il importe de reiterer 
la demande de l’ancien Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, M. Stephen O’Brien, tendant a la 
creation d’un organe international independant charge 


d’enqueter sur les allegations de violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, et 
ce, pour veiller a ce que l’impunite ne reduise au silence 
les milliers de victimes de ce conflit. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier de leurs exposes 
l’Envoye special du Secretaire general pour le Yemen, 
M. Ismail Ould Cheikh Ahmed, et le representant du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
M. John Ging. Nous remercions egalement la 

presidence frangaise d’avoir convoque la presente seance 
d’information publique. 

L’Uruguay ne voit pas d’autre solution au conflit 
sanglant au Yemen qu’un reglement issu d’un processus 
de negociation auquel participeraient, de maniere 
ouverte, pacifique et democratique, toutes les parties 
impliquees, et qui serait dirige par les Yemenites eux- 
memes. II n’y a pas de solution militaire a ce conflit. 
L’Uruguay insiste pour appeler avec force les parties 
a revenir a la table des negociations - sans conditions 
prealables et en toute bonne foi - et a convenir de mettre 
fin au conflit arme de maniere pacifique et dans les 
meilleurs delais. Aucune des parties ne l’emportera 
militairement. 

De meme, l’Uruguay exhorte les parties au conflit 
a respecter pleinement leur engagement a cesser les 
hostilites, car cela facilitera la tenue de negociations et 
c’est un premier pas indispensable vers le retablissement 
de la paix. II faut qu’elles comprennent que prolonger 
cette guerre fait le jeu d’Al-Qaida et de Daech. II faut, 
en outre, que les pays a meme d’exercer une influence 
sur les parties contribuent a la recherche d’une solution 
pacifique au conflit. 

L’absence de resultats concrets dans le processus 
de paix continue d’etre a l’origine de grandes 
souffrances pour les civils yemenites, aggravant chaque 
jour davantage la situation humanitaire du pays, deja au 
bord du gouffre, une situation elle-meme exacerbee par 
la famine et l’epidemie de cholera. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, 
l’Uruguay est preoccupe par la terrible situation dans 
laquelle se trouvent les civils, en particulier les groupes 
les plus vulnerables, comme les femmes et les enfants. 
D’apres un rapport publie recemment par le groupe 
charge de la protection au Yemen, dirige par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
durant le premier semestre de 2017, le nombre de frappes 
aeriennes signalees a depasse le nombre total recense 
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pour l’annee 2016 tout entiere, avec une moyenne 
mensuelle pres de trois fois plus elevee en 2017. II en 
va de meme en ce qui concerne les chiffres relatifs aux 
affrontements armes. Les civils sont ceux qui paient, de 
leurs vies, le plus lourd tribut a ces agissements. 

L’Uruguay condamne toutes les violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme commises au Yemen, sans 
exception. II exhorte en particulier toutes les parties a 
faire systematiquement la distinction entre la population 
civile et les combattants. Les civils ne doivent pas 
etre une cible. L’aide humanitaire doit en outre etre 
acheminee sans restrictions ni interruptions. 

Ma delegation a deja declare a plusieurs 
occasions au Conseil qu’il fallait mettre en place 
des mecanismes d’etablissement des responsabilites 
face aux graves violations generalisees du droit 
international humanitaire commises par toutes les 
parties belligerantes. Aujourd’hui, nous accueillons 
avec satisfaction la recente adoption par le Conseil des 
droits de l’homme d’une resolution relative a la creation 
d’un groupe d’experts charge de surveiller la situation 
des droits fondamentaux et les violations commises 
par toutes les parties au conflit depuis septembre 2014. 
A cet egard, et conformement aux dispositions de la 
resolution susmentionnee, l’Uruguay demande aux 
parties de permettre Faeces total et transparent de la 
commission d’enquete internationale et de cooperer 
avec elle de sorte qu’elle puisse s’acquitter pleinement 
de son mandat. 

Toutes les parties impliquees dans ce conflit 
prolonge ont commis des crimes de guerre et autres 
violations graves du droit international et continuent de 
le faire en toute impunite. Elies devront done repondre 
de leurs actes devant la justice. L’etablissement des 
responsabilites est indispensable pour parvenir a un 
reglement durable du conflit. 

De la meme maniere, l’Uruguay accueille avec 
satisfaction et gratitude le rapport annuel du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2017/821), et le fait que les parties ayant commis des 
violations graves a l’encontre des enfants au Yemen ont 
ete inscrites sur liste figurant en annexe. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de saluer 
tout specialement les efforts de l’Envoye special, a qui 
nous reiterons notre appui sans reserve, et de rendre 
hommage au travail que continuent de mener les 
travailleurs et organismes humanitaires au Yemen, qui 


tentent d’apporter une aide a des millions de personnes 
dans des conditions extremement difficiles. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Yemen. 

M. Alyemany (Yemen) (parle en arabe ) 

Je transmets au Conseil de securite les salutations 
pacifiques du peuple yemenite, qui aspire a la paix. 

Tout d’abord, qu’il me soit permis de vous 
feliciter. Monsieur le President, pour le brio avec 
laquelle vous dirigez les travaux du Conseil pour le mois 
en cours. Nous vous remercions infiniment de nous 
donner l’occasion de prendre la parole devant le Conseil 
aujourd’hui. Nous tenons egalement a exprimer notre 
gratitude au Secretaire general et a son envoye special 
pour le Yemen, M. Ismail Ould Cheikh Ahmed, pour les 
immenses efforts qu’ils deploient, avec l’appui total du 
Gouvernement yemenite, en vue de parvenir a un accord 
de paix durable qui mettrait fin au coup perpetre contre 
l’Etat yemenite et a la guerre menee contre notre peuple 
par la coalition formee par les milices houthistes et pro- 
Saleh depuis septembre 2014. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui, deux semaines 
apres le tourbillon d’activites vecu a l’ONU en raison 
de l’ouverture de la soixante-douzieme session de 
l’Assemblee generale. La participation de la Republique 
du Yemen, avec une delegation de haut niveau conduite 
par le President Abdrabuh Mansour Hadi Mansour, 
a revetu une importance exceptionnelle au regard 
des seances et dialogues organises avec divers hauts 
fonctionnaires de l’ONU, ainsi qu’avec les Etats membres 
du Conseil de securite, sur la situation au Yemen. Le 
principal message de ces reunions peut se resumer par 
la volonte du Gouvernement yemenite de s’attaquer sans 
attendre aux exigences d’une paix durable et de mettre 
fin a la guerre au Yemen, sous les auspices de l’ONU et 
de l’Envoye special du Secretaire general pour le Yemen. 

Cependant, la paix ne peut pas etre instauree, 
car il est impossible de mettre fin unilateralement a la 
guerre que nous cherchons a arreter aujourd’hui. Au 
contraire, mettre fin a cette guerre suppose que la partie 
responsable du coup d’Etat consente a revenir a la table 
des negociations et accepte les termes et conditions de 
la paix afin de faire cesser les souffrances du peuple 
yemenite, qui fait preuve d’une grande patience. 

L’ouverture de la soixante-douzieme session 
de l’Assemblee generale a coincide avec le troisieme 
anniversaire de la guerre que mene la coalition houthiste 
et pro-Saleh contre le peuple yemenite. Cette guerre 
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est contraire au consensus national tel qu’incarne par 
l’lnitiative du Conseil de cooperation du Golfe et son 
mecanisme de mise en oeuvre, ainsi que par les textes 
issus de la Conference de dialogue national pour une 
transition politique pacifique au Yemen, lesquels ont 
ete adoptes sous les auspices de l’ONU et enterines par 
le Conseil de securite. Ce dernier a effectue une visite 
exceptionnelle a Sanaa en janvier 2013 afin d’appuyer les 
aspirations du peuple yemenite a edifier une federation 
democratique fondee sur la justice, l’egalite, les droits 
de l’homme et la bonne gouvernance. 

Trois annees se sont ecoulees depuis le coup d’Etat 
perpetre par la coalition houthiste et pro-Saleh - la plus 
grande catastrophe qu’ait jamais vecue le Yemen - et 
tout le monde peut voir les conditions deplorables qui 
regnent dans mon pays. Le coup d’Etat a entraine le 
deplacement de millions de Yemenites, a l’interieur 
comme a l’exterieur du Yemen. II a provoque la mort 
de dizaines de milliers de nos concitoyens et se poursuit 
encore aujourd’hui avec le bombardement aveugle de la 
ville heroique de Taez. II a declenche une epidemie de 
cholera et transforme Sanaa en une gigantesque prison 
ou sont enfermes des milliers de Yemenites, parmi 
lesquels nos plus eminents intellectuels, universitaires, 
etudiants et journalistes. Et je ne parlepas du recrutement 
d’enfants, de la demolition des maisons de ceux qui 
osent s’opposer ni de la modification des programmes 
scolaires pour correspondre a une vision religieuse 
dynastique et etriquee, qui proclame le droit divin de 
gouverner la population sans aucun respect pour les 
principes de la democratic et du pluralisme auxquels 
nous croyons tous. 

Aujourd’hui, trois ans apres le debut de cette 
periode de souffrance sans precedent dans l’histoire du 
Yemen, tous les observateurs peuvent voir que l’alliance 
des houthistes et pro-Saleh s’est servie du Yemen, de 
sa securite, de sa stability et de sa souverainete. Elle 
exploite la situation humanitaire et la propagation d’une 
catastrophe sanitaire dans le cadre d’une strategic de 
fragilisation orchestree par Teheran, dans le cadre de 
ses visees expansionnistes dans la region, et executee 
par son bras arme houthiste au Yemen. Au Yemen, nous 
pouvons soit accepter le pouvoir des milices houthistes et 
l’imposition d’un modele de type Hezbollah, soit risquer 
la mort et, la destruction, ainsi que la propagation de 
l’instabilite et des tensions dans toute la region. 

L’alliance entre les houthistes et les pro-Saleh 
continue d’usurper le pouvoir. D’apres le rapport 
final du Groupe d’experts etabli en application de la 


resolution 2266 (2016), elle a pille 70% des ressources 
de l’Etat (voir S/2017/81). Elle rejette les initiatives de 
paix qui ont ete soumises et presentees par l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Yemen a Geneve 
et au Kowei't, y compris la plus recente, l’initiative de 
Hodeida, qui a ete saluee par le Gouvernement yemenite 
et examinee en detail par le President lors de ses 
reunions a New York. La verite irrefutable, c’est que les 
houthistes n’ont pas la volonte politique de s’associer 
positivement aux initiatives en faveur de la paix au 
Yemen. Leur volonte politique est tenue en otage par 
des forces exterieures qui ne souhaitent ni la securite ni 
la stability au Yemen ou dans la region. 

Le Gouvernement yemenite continue de penser 
que la guerre ne peut etre le moyen de regler la crise 
qui sevit dans le pays. Comme chacun le sait, le 
Gouvernement yemenite n’a pas eu recours aux armes 
quand les milices houthistes ont pris le controle 
de Sanaa. II a fait des concessions pour parvenir a 
l’Accord pour la paix et un partenariat national, accord 
controversy qui a ete rejete par la partie responsable du 
coup d’Etat. Cette partie a ensuite pris l’Etat en otage, 
pensant qu’elle s’en tirerait en tuant les dirigeants de 
l’Etat et ses adversaires et en enterrant l’initiative du 
Conseil de cooperation du Golfe et les resultats de la 
Conference de dialogue national, qui avaient pourtant 
ete acceptes par tous les Yemenites. La presence et la 
participation de la partie qui a execute le coup d’Etat a 
tous les cycles de negociations dans le passe n’etaient 
rien d’autre qu’une manoeuvre pour gagner du temps et 
imposer un plan scelerat dont l’objectif etait de detruire 
le Yemen et d’attaquer les Etats voisins. Tout cela fait 
partie des desseins de l’lran qui s’emploie a propager 
les tensions et a destabiliser la region en suscitant des 
frictions et en fabriquant des conflits qui alimentent 
la violence sectaire, attisent les sentiments de haine et 
sement la violence et le chaos dans la region. 

L’instauration d’une paix durable ne sera possible 
que si l’lran cesse de s’ingerer dans les affaires interieures 
du Yemen et dans celles de la region. Aujourd’hui, le 
monde doit faire front commun pour lutter contre les 
velleites d’expansion de l’lran. L’experience du regime 
oppresseur des ayatollahs, qui a ete rejetee par le 
peuple iranien, ne peut pas etre imposee au Yemen. 
Les modalites de la paix au Yemen, qui sont enoncees 
dans l’initiative du Conseil de cooperation du Golfe, 
les conclusions de la Conference de dialogue national 
et les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
contiennent tous les elements necessaires pour assurer 
une solution durable a la crise yemenite. En outre, la 
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resolution 2216 (2015) ne cesse de croitre en importance 
strategique avec le temps, etant donne qu’elle constitue 
le cadre de reference de la legitimite internationale et 
renvoie a la position unifiee du Conseil de securite face 
a la crise yemenite. Cette resolution confirme avec force 
que toute solution durable a la crise yemenite ne peut 
etre fondee que sur le retrait des milices responsables 
du coup d’Etat et le retablissement du pouvoir de l’Etat, 
ainsi que la remise des armes et des roquettes a l’Etat, 
qui doit etre le seul a detenir des armes. 

Le President Hadi Mansour a declare devant 
l’Assemblee generale que les roquettes visant le 
territoire du Royaume d’Arabie saoudite, ainsi que 
celles que les milices ont menace d’utiliser contre le 
territoire des Emirats arabes unis - d’une portee de plus 
de 600 kilometres - etaient des roquettes iraniennes et 
qu’il etait de notoriete publique que l’armee yemenite 
n’avait jamais dispose de telles armes (voir A/72/PV.11). 

Le Gouvernement yemenite a des capacites 
limitees et fait face a une situation tres complexe. II 
est en proie a de graves difficultes dans les domaines 
economique, de la securite et du secteur des services 
du fait de la guerre et de la destruction qui en a resulte 
dans tous les pans de la vie quotidienne. Le Yemen a 
desesperement besoin de l’assistance de la communaute 
internationale pour appuyer ses efforts en vue de 
consolider la paix et la securite et retablir les services 
dans les zones liberees, commencer la reconstruction, 
combler les lacunes en matiere de securite et poursuivre 
la lutte contre le terrorisme. Le Yemen continue 
egalement d’avoir besoin d’aide en raison de la pauvrete 
et de l’absence de securite alimentaire qui sevissent 
notamment dans les zones bombardees quotidiennement 
par les milices, a l’instar de la ville de Taez, qui est 
assiegee depuis plus de deux ans et demi. Dans les 
provinces sous le controle des putschistes, la situation 
humanitaire est catastrophique, a cause du refus des 
rebelles de payer les salaires des fonctionnaires de 
l’Etat dans les secteurs de la sante et de l’education. Les 
milices continuent de piller les fonds et les ressources 
des administrations douanieres et fiscales, ainsi que 
les reserves de la Banque centrale pour financer les 
pretendus comites populaires et les efforts de guerre 
houthistes. Ils continuent egalement de drainer les 
ressources des institutions economiques et financieres. 

Le role du secteur prive a diminue, cedant la place 
a un secteur de profiteurs de guerre, qui s’enrichissent 
en volant l’aide humanitaire afin de se livrer a la 
contrebande de carburant et d’armes. Ils pillent les fonds 


publics, s’adonnent au racket et multiplient les impots 
dont doivent s’acquitter les citoyens ordinaires, alors 
meme que ceux-ci sont prives de leur salaire mensuel. 
Meme les programmes scolaires n’ont pas ete epargnes. 
Ils ont ete remplaces par des programmes extremistes 
et racistes qui encouragent une culture de conflit, de 
violence et de sectarisme religieux. II s’agit la d’un 
acte d’hostilite clair, dont le monde entier est le temoin. 
Le Gouvernement yemenite appelle la communaute 
internationale a faire pression sur les rebelles pour 
qu’ils acceptent l’initiative proposee par M. Cheikh 
Ould Ahmed concernant le port de Hodeida. D’autres 
initiatives sont necessaires pour instaurer la confiance, 
mobiliser les ressources de l’Etat et transferer les recettes 
fiscales et douanieres du port de Hodeida a la succursale 
de la Banque centrale de Hodeida, en coordination avec 
celle dAden. Le Gouvernement s’est egalement engage 
a couvrir le deficit et les salaires des fonctionnaires, 
en particulier dans les secteurs importants, tels que 
l’education et les soins de sante, et dans les zones sous 
le controle des milices. 

Nos concitoyens n’ont pas ete payes depuis 
un an et les milices refusent de cooperer avec le 
Gouvernement yemenite, l’Envoye special ou des 
organisations internationales, telles que la Banque 
mondiale, pour leur verser leurs salaires. Face a cette 
situation catastrophique, nous appelons les Etats 
Membres a assumer leurs responsabilites a l’egard du 
Yemen en faisant pression sur les forces rebelles pour 
qu’ils appliquent les resolutions du Conseil de securite 
et fassent de veritables concessions, afin d’eviter de 
nouvelles effusions de sang au Yemen et de permettre 
l’acheminement de l’aide humanitaire a tous les 
Yemenites vivant sous le controle des forces rebelles. 

Le Gouvernement yemenite souhaite plus 
que tout alleger les souffrances de son peuple. II a 
exprime a plusieurs reprises qu’il etait pret a rouvrir 
l’aeroport de Sanaa aux vols humanitaires, si les milices 
quittent l’aeroport et remettent les renes au personnel 
professionnel qui le gerait avant septembre 2014, sous la 
supervision de l’Organisation des Nations Unies. Nous 
pourrions ouvrir l’aeroport de Sanaa aujourd’hui meme 
si les milices acceptaient ces conditions. 

Essayer de regler la crise yemenite du seul point 
de vue humanitaire - meme si c’est important - sans 
preter dument attention a la perspective politique ni 
s’efforcer de parvenir a une solution politique durable 
au conflit, n’est rien d’autre qu’une tentative de limiter 
les degats. Cela prolongerait la guerre et les souffrances 
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causees par le putsch des milices houthistes. Le Conseil 
de securite voit ainsi la sincerity de sa determination 
a trouver une solution a la situation humanitaire mise 
a l’epreuve, parce qu’il lui faut s’attaquer aux causes 
profondes de la crise, au lieu de traiter simplement les 
symptomes. 

Pour terminer, nous tenons a remercier la 
communaute internationale et les ambassadeurs du 
Groupe des Dix-Huit des efforts qu’ils deploient pour 
restaurer la securite et la stabilite au Yemen. Je saisis 
cette occasion pour reiterer l’appel lance par le President 
Hadi Mansour aux Amis du Yemen afin qu’ils reprennent 


leurs efforts en faveur de la paix et de la reconstruction 
du pays. Au nom du Yemen, je voudrais renouveler nos 
remerciements et notre gratitude au Royaume d’Arabie 
saoudite et aux Emirats arabes unis, ainsi qu’aux autres 
Etats de notre coalition, pour Faction qu’ils menent pour 
retablir la legitimite, la securite et la stabilite au Yemen 
et venir en aide a notre peuple. 

Le President : J’invite a present les membres du 
Conseil a poursuivre l’examen de la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 heures. 
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